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Négociation sur la santé au travail 
__________________________________________________________________________________ 
 

Chères et chers camarades,  
 
La négociation interprofessionnelle sur la santé au travail s’est poursuivie au cours du mois de 
septembre avec deux réunions les 3 et 22 septembre consacrées respectivement à la prévention et à 
l’offre des services de santé au travail interentreprises. 
 
 La prévention des risques professionnels 
 
La réunion du 3 septembre 2020 était la deuxième séance de négociation sur cette thématique. Face 
à la volonté réitérée des organisations patronales de voir une limitation de la responsabilité des 
employeurs, Force Ouvrière a réaffirmé son opposition de principe à voir apparaitre une telle mesure 
dans le projet d’accord. Pour FO, l’amélioration de la prévention au sein des entreprises entraînera 
d’elle-même une sécurisation juridique des rapports, mais cela ne peut en aucun cas se faire au travers 
d’un amoindrissement législatif de la responsabilité. Au contraire, FO considère qu’il est essentiel de 
responsabiliser les acteurs en matière de santé au travail. En effet, les récentes législations à travers la 
suppression des CHSCT, la suppression d’obligation en matière de traçabilité, la suppression de 
certains facteurs de pénibilité… déresponsabilisent les acteurs de la santé au travail et par conséquent 
affaiblissent la prévention des risques.  
 
En conséquence, sur la question de la définition de la notion de risques professionnels, nous refusons 
une définition restrictive écartant de fait les risques émergents. Pour FO, la notion de risques 
professionnels doit s’entendre au sens large, comme l'ensemble des menaces qui pèsent sur la santé 
des salariés dans le cadre de leur activité professionnelle. 
 
Afin d’assurer une véritable traçabilité de ces risques, nous avons insisté sur l’importance du document 
unique d’évaluation des risques (DUER) qui doit rester le document de référence dans ce domaine. Ce 
document doit recueillir l’avis de l’ensemble des acteurs tout en restant de la responsabilité de 
l’employeur. Il est aujourd’hui trop souvent perçu comme un document purement administratif et peu 
suivi par une véritable mise en œuvre à travers un plan d’action. Pour FO, il est essentiel d’investir les 
branches professionnelles sur cette thématique à travers la négociation. Ces dernières ont la 
connaissance des postes de travail et du travail réel et peuvent donc apporter des réponses 
opérationnelles.  
 
Tous les interlocuteurs se sont accordés à dire que la prévention de la désinsertion professionnelle 
devait être un chapitre important de l’accord sur la santé au travail. Sur ce point, un groupe technique 
a été créé afin d’apporter des solutions concrètes aux travailleurs en risque de désinsertion. Pour FO, 
il est essentiel d’apporter des réponses permettant un repérage précoce des situations de désinsertion 
notamment à travers une meilleure coordination des acteurs qui prennent en charge cette question.  
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Il apparait cependant que cette question ne peut être abordée uniquement sous l’angle de cas 
individuel. Il est essentiel de travailler sur les organisations du travail et donc d’assurer, en particulier 
dans les TPE-PME, des actions de prévention collectives pour préserver la santé des travailleurs. Il faut 
donc réussir, via la traçabilité, l’information et la formation afin d’améliorer les détections précoces et 
développer des outils d’atténuation de la pénibilité. 
 
 
L’offre des services de santé au travail interentreprises 
 
La séance de négociation s’est ouverte sur l’expression d’un désaccord unanime des organisations 
syndicales concernant la méthode utilisée. En effet, si la question de la prévention a fait l’objet des 
premières séances de négociations, nous considérons qu’elle n’est pas épuisée et qu’elle doit irriguer 
toute la négociation. A ce stade, Force Ouvrière refuse la rédaction immédiate d’un texte martyr qui 
serait trop prématuré et considère les analyses des organisations patronales comme de simples 
contributions. Pour FO l’échéance relativement courte des négociations nécessite une intensification 
des réunions afin de parvenir à un projet d’accord. 
 
Nous avons d’office réfuté la notion « d’offre de service » qui apparait comme faisant référence au 
secteur concurrentiel. Les services de santé au travail interentreprises sont une modalité 
d’organisation permettant à l’employeur de respecter son obligation, notamment en matière de suivi 
médical des travailleurs. Dans ce cadre, Force Ouvrière ne peut accepter que les SSTI soient détournés 
de leur but pour en faire des structures à but lucratif, au même titre que n’importe quelle entreprise 
de conseil en prévention. En ce sens, il nous parait opportun de revoir la notion d’offre de service au 
profit d’une « obligation de prestation ».  
 
De plus, il n’est pas question de limiter le champ de cette négociation aux seuls services de santé au 
travail interentreprises. D’autres acteurs interviennent dans le champ de la santé au travail et doivent 
aujourd’hui bénéficier de plus de moyens humains et financiers, notamment les CARSAT, afin de 
pouvoir intervenir de manière concrète au sein des entreprises pour améliorer les conditions de travail 
de tous les salariés.  
 
Il est essentiel pour définir les missions des SSTI, de partir des besoins des travailleurs sur le terrain. 
Sur ce point, la disparition des CHSCT est un élément qui va faire défaut en matière de prévention des 
risques professionnels. FO a réaffirmé la nécessité de redonner du sens à la visite médicale, qui est 
aujourd’hui beaucoup trop espacée pour mener une véritable politique de prévention.  
 
Les négociations sur la santé au travail doivent se poursuivre jusqu’à la fin de l’année. Force Ouvrière 
continue de porter ses revendications dans le cadre des discussions, afin d’améliorer concrètement les 
conditions de travail des travailleurs et d’améliorer notre système de prévention des risques 
professionnels.  
 
Amitiés syndicalistes, 
 

Serge LEGAGNOA 
Secrétaire confédéral 

 

 
 
 

 

Yves VEYRIER 
Secrétaire général 

 
 

 


